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La Cour de cassation poursuit l’alignement du droit français sur les exigences européennes en matière de congés
payés. Par deux arrêts rendus le 10 septembre 2025, elle consacre des avancées significatives pour les salariés, en
s’appuyant sur la directive européenne 2003/88/CE et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

1. Le report des congés payés en cas de maladie

Jusqu’à présent, un salarié tombant malade pendant ses congés ne pouvait pas exiger de récupérer les jours
perdus. La Cour opère un revirement complet : désormais, les congés coïncidant avec un arrêt maladie doivent
être reportés. L’objectif de repos du congé annuel ne peut être confondu avec celui du rétablissement. Cette
solution, conforme à la jurisprudence européenne, met fin à une incohérence de longue date.

2. Les congés payés pris en compte dans le calcul des heures supplémentaires

 La Cour admet également que les congés payés entrent désormais dans le calcul du seuil de déclenchement des
heures supplémentaires. Jusqu’ici, seules les heures de travail effectif étaient comptabilisées, ce qui réduisait les
droits à majoration. Cette pratique, jugée dissuasive pour la prise de congés par la CJUE, est désormais écartée.
En pratique, ces décisions, déjà anticipées par de nombreux employeurs, imposent aux autres de revoir leurs règles
de paie et de gestion des absences, sous peine de contentieux liés au report des congés ou au calcul des heures
supplémentaires.

Face aux critiques patronales, la CFTC Cadres salue deux décisions équilibrées et protectrices. Elles ne créent pas
un droit nouveau mais assurent enfin l’application du droit européen. Pour la CFTC, elles participent d’une vision
responsable du travail : reconnaître la maladie comme un empêchement légitime et garantir à tous, cadres compris,
un véritable droit au repos et à la santé.

Cass. soc., 10 sept. 2025, n° 23-22.732 et n° 23-14.455

Congés payés : deux revirements majeurs de la Cour de cassation



Selon la dernière étude DARES Analyses (septembre 2025), environ 601 000 salariés, soit 6 % des effectifs du privé
(hors agriculture), exercent un mandat de représentant du personnel (RP). Un chiffre en recul de 4 % par rapport à
2017, conséquence directe de la fusion des anciennes instances (CE, CHSCT, DP) en un CSE unique après les
ordonnances travail de 2017. Le nombre total de mandats a, lui, chuté de 14 %.

Près de trois RP sur quatre n’exercent désormais qu’un seul mandat, et un quart sont engagés depuis moins d’un an,
signe d’un renouvellement important. Si la parité progresse (42 % de femmes, soit le même niveau que l’ensemble
des salariés), les femmes demeurent minoritaires parmi les délégués syndicaux (34 %). Les RP restent des salariés
stables et expérimentés : plus de la moitié ont plus de douze ans d’ancienneté.

L’étude révèle aussi une intensification de l’activité représentative : 59 % des RP consacrent une part importante de
leur temps aux réunions du CSE, contre 31 % en 2017. Dans un quart des établissements, les heures de délégation
sont jugées insuffisantes, notamment dans les grandes entreprises.

Autre enseignement : les représentants utilisent davantage les outils numériques (visioconférences, courriels, bases
de données sociales), mais se plaignent parfois d’un éloignement accru du terrain. Seuls 57 % bénéficient d’une
formation spécifique et à peine un sur cinq dispose d’un accompagnement de carrière. Enfin, les RP syndiqués
restent moins promus que la moyenne des salariés (28 % contre 35 %) et perçoivent plus souvent un risque pour leur
emploi.

👉  La CFTC Cadres y voit la confirmation d’un paradoxe : un engagement plus exigeant, mais encore trop peu
reconnu. Elle appelle à une revalorisation concrète du mandat, par la formation, la reconnaissance des compétences
acquises et une véritable sécurisation des parcours syndicaux.

Les représentants du personnel : quels profils pour quelles fonctions ? 3 septembre 2025 Dares Analyses N° 45
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